
Fiche départementale - Savoie (73)

Les ICPE du département

• 11 sites Seveso (4 Seveso seuil 
bas, 7 Seveso seuil haut)

• 27 installations relevant de la 
directive IED

• 25 carrières
• 264 km de canalisations de 

transport dont 217 km de 
canalisations de gaz naturel

Les chiffres clefs 2024 de l’inspection

Bilan des contrôles

• 188 inspections de sites 
industriels

• 19 contrôles inopinés de 
sites industriels

• 13 inspections d’appareils à 
pression

• 4 inspections de canalisa-
tions

• 20 mises en demeure 
• 3 amendes administratives
• 1 astreinte financière

Bilan de l’instruction

• 2 décisions sur des dossiers 
soumis à autorisation

• 5 décisions sur des dossiers 
soumis à enregistrement

La protection des riverains

Plans de prévention des risques technologiques (PPRT)

• 6 PPRT en vigueur, 
• Un peu plus de 1 M€ engagés par l’État pour les mesures foncières dont 886 000 € déjà payés. 

700€ ont été dépensés en 2024.
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Focus : Autorisation de l’Usine UGI’RING à La Léchère (73)

Une avancée majeure pour l’économie 
circulaire et la réduction des déchets 
industriels

Le Préfet de la Savoie a signé, le 14 octobre 
2024, un arrêté préfectoral autorisant le 
fonctionnement de l’usine UGI’RING à La 
Léchère. Cette installation, classée SEVESO 
seuil haut et soumise à la directive IED 
(Industrial Emissions Directive), marque une 
avancée significative dans le domaine de 
l’économie circulaire et de la gestion des 
déchets industriels.

Contexte
Le projet UGI’RING vise à extraire de déchets 
industriels des métaux stratégiques pour 
les recycler dans la fabrication des aciers 
inoxydables. Cette initiative s’inscrit dans 
les objectifs de transition écologique et 
d’économie circulaire portés par l’État et 
les collectivités locales. En complément, le 
projet permettra une réduction des émissions 
de CO2 dans la fabrication des aciers et de 
tendre vers l’indépendance française dans 
l’approvisionnement en métaux stratégiques. 
La valorisation d’une friche industrielle fait 
également partie de ses points forts (ancien 
site FERROPEM, dont les activités ont cessé 
en 2022).

Procédure administrative
La procédure administrative visant 
l’autorisation environnementale a été menée 
conformément au Code de l’Environnement, 
sous l’égide de la DREAL (service instructeur). 
Une enquête publique a permis de recueillir 
les avis et les recommandations des citoyens 
et des acteurs locaux. Le commissaire 
enquêteur a émis un avis favorable assorti 
de recommandations prises en compte par 

l’exploitant. 
Une opposition locale s’est manifestée sous 
la forme de pétitions et de nombreuses 
remarques dans le registre d’enquête. 
L’ensemble des points soulevés s’est traduit 
sous forme de prescriptions techniques dans 
l’arrêté préfectoral précité.
Après examen des garanties apportées 
par l’exploitant en matière de sécurité et 
de protection de l’environnement, un avis 
favorable des services de l’État a été donné 
ainsi que de l’ARS. L’autorité environnementale 
a, quant à elle, émis un avis favorable avec 
des réserves qui ont été prises en compte 
par l’exploitant. Le préfet de la Savoie a donc 
autorisé le projet sur la base de l’arrêté déjà cité.

Concertation
Le préfet de la Savoie a installé une commission 
de suivi de site (CSS) dans l’objectif de garantir 
la fluidité de la circulation des informations 
entre les élus, les riverains, l’exploitant, les 
salariés et les services de l’Etat. Une première 
réunion s’est tenue sur la commune de La 
Léchère en janvier 2025, sous la présidence 
du maire de la commune.

https://www.youtube.com/watch?v=Mi92EwHf8Kg

